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RAPPORT DU SECRETAIRE GENERAL, PRES@?TE EH APPLICATION 
DE LA RESOLWION 384 (1975) DU CONSEIL DE SECURITE 

1. AYQ.ut examiné la question inti.tul& "La situation à Timr" ii ses 186&he, 
lSG5ème s 186'7ème, ~8GOème et 1869ème sêances, tenues entre le f3 et le 
22 dkembre 1975, le Conseil de sécurité ) & la dernière r&nian indiquee, a adopté 
la rholution 3% (197$), dont on trouvera le texte BU parugrapbe 20 de l'annexe 
au présent rapport. 

2. Au paragraphe 5 de la r&olution, le Cmseil de s&curité me priait d’envoyer 
d’urgence un repr&entant spkial RU Timer oriental afin d'évaluer sur place 
18 situation existante et de prendre contact avec toutes les parties dans le 
territoire et tous les Etats intéress& en vue dlgmsurer In pleine appJ.icStion 
de la résolution, 

3. pour &Pondre à cette demande, le 29 d&embre 1975, jcai d&ig& comme 
repr6seutant sp&&l M. Vittorio Winspewe Guicciardi, directeur gén6ral de 
l’Office des Nations Unies 3 Genève, et lui ai demandé dlentreprendre sa mission 
sans retard. 

4. M. T1Jinspeaso Guicciardi est venu au Sièg e le 5 janvier 1976 afin de discuter 
avec moi des d&ails de 13; mission. Je lui ai demandé de me tenir informé 
personnellement de ses pro&s et de me 
à ~'.inl@~ition du Conseil. de sécurité, 

so~ettre un rapjjoït sur ses résultats 
J'ai ppar ailleurs désigné les fonctionnaires 

qui devaient l'crssister durant la mission, 

5* Le 29 février 1976, mon représentant spécial m'a soumis *un rapport &rit dont 
le t@xte est reproduit en RRRCXC, Un @om~?te rendu détai.11~ de la mission est donn6 
aux ~arngrtqhes 21 3 35 a Les conclusio:%s de mon repr6sentnnt spkial sont exposées 
aux paragraphes 36 3 44. 

6. En xwmettant le rapport de rno~ rcprdsentwt spécial au Conseil de sécurit.6, 
j'exprime l"espoir qu'il constituera bile base utile pour la poursuite de liexsmen 
de cette question par le Conseil. 



Annese 

1. Le 29 d&embre 1975, vous m'avez nommE pour être votre Renr~sentant sp&kal 
en vertu du paragraphe 5 de fa résolution 384 (1975) du Conseil de s&wit%, afin 
df6vaLuer sur place la situation existant au Timor orieni;al et de prendre contact 
avec toutes les parties dans Ie territoire et tous les Etr>s IntCressBs en vue 
d'assurer l'application de ladite résolution. 

2, Vous m'avez informé que les gouvercements intÉres&s avaient éte eonsultês 
et gulils vous avaient fait snv0i.r qu'ils m"accorderaient toute l'assistance 
possible pour faciliter ma t$ehe. 

3. Bien que, le 26 dikembre, 
~rovisoirc" 

voua ayez rqu une communication du "gouvernement 
de Dill, demandant lsajournemcnt d@une mission de visite des Kations 

Unies au Timer oriental, vous m'avez charge, lors de ma nomination, de réunir une 
petite &quipe compos<e de fonctionnaires du Secr6tariat, de prendre des dispo- 
sitions pour entreprendre la mission sans retard et de vous rencontrer 2 &Iev York 
pour une r&xnian dsinformatian le 5 janvi,er 1976. J'ai Gt6 invité ?. vous rendre 
compte personnellement du déroulement de ma mission et d'Établir et de vous 
présenter LUI rapport sur les rEsultats de celle-ci B l'intention du Conseil de 
sécurité. 

i e .  ‘ 
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6. Le relief de Timer est aceic?m&, de hautes montacncs s'i!levant de la wr en 
pente abru$x le long de la côte septentrionalx. Un massif montagneux central 
CI-CC un bassin versant dont les cours d'eau coulent le long d'un aïe noCI-sud. La 
plaine côtière rrc%5dianaJ,e est gênéralement large, avec des zones mar&ngeuses dms 
les deltas et les cstwires. Le climat de Timr est tropical et influcïlc6 par les 
toussons nord-est et sud-ouest. Pendant la saison de fortes pluies, qui va &I&L- 
lcmwt de d6cembre 9 mai, les commnîcations sont difficiles. Certaines r6c,ion~> 
deviennent totalemerrt inaccessîblcs yar voie terrestre, surtout dans les zones 
6levGcs de Zcint6rieur. Les routes sont @G&ralewené imp7ticables égalment &711s 
la région côti&re 9 03 les rivières en crue ne peuvent être fmnci~ies à e;uG; les 
ponts sont très peu nombreux, 

7. D'apr?s le recensement de 1970 zjt la population du territoire du Timr 
oriental @ait de 609 477 habitants, Les estimations rkcntes de la nopulation 
varient entre 650 000 et 670 000 habitants. La population a?.phat&i&e represen- 
terlit moins de 10 p, 100 du total. Bien q-ue de nombreuses bcoles primaires 
aient &t$ cré&s ces dernizres an&es, il n'existe qu'une seule kole secondaire, 
94 Dili, la capitale. 
&iental &/. 

Il y a mo<ns de dix dipl6ks d'universitl au Tinor 

8. Eh dehors des princinaus centres de population, 
dement implsnt6. 

le syat&n.e tribal reste soli- 
L'organisation sociale traditionnelle de Timer est fond& sur le 

"cnua" ou village camwenant un nombre restreint de familles. 
&ü$%3 en "swos" 

Les villages sont 
ayaat 8 leur tête un chef de suco. -- Les groupements de sucos 

sont placCs sous l'autorité de '*liurais". 

9. Les portuêjuis ont d6beraué pour la prenike fois dans l'île en 1514 et ont 
commene ?. s'y &tablîr dans la deuxik moi-ti$ du XVIe siècle, gpoque oa, les 
Hollsndais arrivant & leur tour dans la region, des conflits territoriaux allaient 
surgir. En 1.893, le Portu@l. et la Hollande concl~wect un accord frontike z/ 
obligeant chacune des dcu;r. parties, au cas 02 eltc souhaiterait c<der sa portion du . . 
terrztoire de Timer, 3 l'offrir en priorit6 à l'autre. La partie hollandaise de l'île 
de Timer fut rattachce 8 lgIndonCsie en lgb?. Le Timor oriental portugais continus, 
sous le nom de Province de Timor, .4 faire partie int6pc,iite de la S+ublique 
portugaise, tout en constituant une Srion autonome 0. 

2/ Portugal, A~lnuurio Estntistico 1973, vol. II. - --. _-_-_--__~. ' 
4/ A/AC.lOg/L.l015, pm. 55 et 56. 

)/ Vltcrieurement consac& par le Treitg LUSO-EOLAKDPSA de 190lr, 

6/ Portugal : .Loi organique sur les territoires d'outre-mer de 1972 et 
SC.~ 5h7/72 cil 22 déce!:kt-e 1972. 
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10. Yusqu~~u changement dc régime survenu 2 Lisbonne en avril 1974, prcsquc 
auwne voix ne s"Gtait Elevle ouvertement en faveur de la s@aration de Timor du 
Pwku@. La Lai 7/74 portsnt révision de la Constitution portugaise de 1933, 
sans mentionner exqmss&wnt Timr 5 6tablit lc cndrc cons4itutionncl de la 
poïitiquc de décolonisation du Pcwtugal et reconnut le droit des peuples 3 disposer 
d'eux-mêmes canform6ment 5 la Charte des Nations Unies, 

11. A Sa date de l'adoption de la Loi 7/74, trais @xx& partis politiques 
ad.ctzt VII le jour au Timer oriental : lfAss~~ia~~o Popular DGmo&?tica de Timer 
(APCIDETI), le Frentc Rcvolucio&&i.a Timer Leste (FI3ETILIN) eC ;LpUxi.~io Democrhica 
Timorcnse (UDT), LgAPJjX3T1, fo&e le 27 mai 1974, prihdS8.it >.C rat~t.RCh~nl~~l~ 
du Timer oriental tL ~~~ndon&ie, (LtN)OpETI déclarait compter pcI%l~ Ses membres 
des personnes qui avaient particip6 &s 1959 & une r&olte contre le coSonidl.isme 
portugais ii Viqueque y/.) Le FRETILIN, dont la constitution, sous fornl;: d'un 
mouvement cl~destin,remonterait .?i 1970, avait toujours 6t6 partisan d'une totale 
indépendance du territoire l/. LQDT, constituée le 11 mai 1974, préconisait une 
Unian au f6dération avec le Portugal en vue d'arriver progressivementi 2 
l'indépendance s/. Deux nouveaux partis allaient naître au cours de 1 'annh, le 
aibur Qan Timer Aswain (KOTA) et le Fartido Trabnlhista. Le KO%, fondé le 
10 novembre 1974, &ait en faveur- du rnail&ien du systkme tribal tznditionnei et 
de l'wxtori~6 des liurais sur la population lO/. Le Trabalhistn, ou parti 
travailliste, fondé en octobre 1974, pr&onizit l'indC+?ndance ciu Timer ol'ien*al, 
dans le cadre d'u.n syst;me anaïo~;t?e 5 celui du Commorwealth l&/. 

12, Vers la fin de l$Y/h, le Gouvernement portugais avait entam6 des n6goCiation~ 
avec les trais principaux partis sur la forme du gouvernement de transitlon g prhir 
POUr le territoire, Au début de 1375% le FiXTIIJN et I'UDP formèrent une coalition 
et publièrent un communiqué dans lequel j.ls critiquaient lsAPODETI pour 5% position 
favorabSe au rattachement & l'Indon6si.e et demandaiezit que des n6goeiations aient 

l.ieu avec le Portugal en vue de la mise en place dlun gouvernement de transitioP.1 et 
de l'indC$endance ultérieure du Timer oriental 12/. Mais des divergences 
idgologiques et une m&entente croîcsante entra$&ent des heurts entre les deux 
partis et la dissolution de la coalition. 

x3. En juin 1975, le Gouvernement portugais organisa à Macao une réunion avec les 
trois principaux partis. Finalement, le PRETILIN n'y participa pES, I*efusanC 
d'admettre la repr6sentativité de l'AP013ETI, mais des pourparlers eurent lieu avec 
l.'!WXETI et 1'UkT au sujet d'un programme de décolonisation. A la suite de la 
ConfÊrence de Macao, ù la fin juin, des heurts Eurent signal& entre le FRET%IN et 
L'UDT à Dili. 

i i.. 



34. Le 12 juillet 1975, lc Gouvernement portUgxis pnxnulgua la Loi 7175. Aux 

termes de cette lai, le Gouvernement portugais eonfirmtit "1~ droit du peuple de 
Timer ù f'uutoà~termination, avec toutes les consGquencf3 en d6cot.&nt, y compris 
l'accrpkatian de son ind&pendwze"., c "confwx&ment aux ,&solutions pertinentes de 
1"Qrganisation des Nations Unies et; de mani& i SaUvegFkrdcr scrUpuleusement le 
principe du respect des voeux de la population de Timer". La Loi 7JT5 prhwyait 
aussi la formai;ion dtu.n gowernement de t;ransition qui oerait chargé de préparer 
l"&?ction d'une assembl6e populaire pour octobre 19'168 Le gOUvernelmn% de 
transition comprendrait un Naut Comissaire nomm6 par le P-'otiu&. et cinq membres, 
dont deux reprhenteraient le Gouvernement portugais et trois seraient choisis parmi 
1~3 repr6seni;ants des partis politiques du Territcire. LfosseniSlé.e populaire, dont 
lfdlecthn aurait lieu au suffrage Universel direct et au scrutin secret, devrait 
dhider du statut politique futur du territoire. Sauf si l'assembl6e populaire et 
1Q ~auvcrnemcnt Bortugais en convenaient autrement, la souveraineté portugaise 
Prendrait fin le troisième dimanche d'octobre 1978. 

15. Le 11 août 1915; Z, l'aube, UTI coup d'Eta% monté par IYJDT eut lieu 5 Dili; 
~'UJJT déclara que son action avait pour but de dbjouer un projet de coup d'Etat 
EUX& du FFETILIN qui était ~rhu pour le 15 aoiît et dont elle avait été informée &$,/ 
Une tentative dc contrecoup du FRETILIN entraîna un affrontement ar& @rkre les 
detu partis au COUTS duquel le PREJTILIrS reprit le cantr6le de Dili tandis que le 
Gowernew portugais et la garnison devaient se replier sur l'île d$AtaÛro. IXUlE 
LUE lettre datk du 22 août 1975, le Ministère des affaires étrangles du Port~al 
déclara que le conflit arm6 avait pris une telle ampleur que les aui;oriGs 
portugaises n'&haient plus en mesure de maîtriser la situation ni mtirne de ~'6vEL~Iler 

étWlt dOnné les difficUlt& de communications. Le Ministre des affaires étrangêres 
du ~'crtugal caractérisait la situation comme proche de la guerre civile, ajoUtmt 
que le goUvernement de son pays avait lancé un appel demandant une aide humanitaire 
d'urgence ti lrIndanési,e ct ii l'Australie ainsi qu'au Comité international de la 
Croix-Rouge 14/. - 

16. Le 28 novembre 197:., le FRETILIN fit connaître son intention de déclarer 
Unilatéralement lfindépendance de Timer, arguant que le territoire avait 6-G 
victime d'Une agression de la part; de l'Indonésie et que les pourparlers prhUs 
entre le Portugal et les divers partis avaient Cté retardes, retard dont le F'RETILIN 
tenait le Gouvernement portugais pour responsable G,/$ Plus tard, le PRETILIN 
devait soutenir que cette déclaration d'intiêpendance créant la "République 
dhxratigue du Timer oriental" avait Et6 un acte purement formel. oZY5ciali5ant 
IXE situa.'tion déj?i existante 16/'. - 



17. Le JQ novembre 1975. 2 la euitc do la d&%wation wll~t6miLc d'ind6pendanco 
du FRI$T%LlN, une coalition campon& do l'.APODETI, du KOTA, du Tra3~a&hiota c,t; do 
I'uG'I' publia une proclamation dgnonçant l'action du FMT1bXN et d&lnruni; 
"lrind~pcndance de la totalit6 dc l'ancien territoire colani&. du Timer porttr~&u 
et son int6gration 2 la RGpublique indo&siennc" &Q'* Le l'( cGcat&ro , la ,,,&uo 
coalition annonça la constitution d'un "gouvernement provisoire du territoire du 
Timer oriental", char& d'assurer la continuit: du gouvernement et 1~: maintien de 
l'ordre, 6tant don& "que la capitale du Timer oriental. ct la quaei-tutalit6 du 
territoire ont 66 lib&$o de toute influence terroriote" et vu %, carence act~wlle 
d'autorit dans le Timer oriental, carence impué&lc à l*incnpacit& et ii 
l'irresponsabilité du Portugal" la/. - 

18, Par une lettre d&e du 7 d&ertibre 1975, lc rcpr$p ~..,entnnt pwmnne~!:lt du Portugal 
auq&n dce Nations Unies, au nom de son gouvernement, informa le Pr$oidcnt du 
Conseil de s6curit6 qu'aux promi8ros heurcs du jour des forces naval.ea, a&îcnncB 
et terrestres de la R6publiquc d'1ndor6si.c avuiant entrey6,s une action offensive 
contre le tcrritoirc de Timer yortug~6.s et en particuliar contre la ville de Dili 
oh un bombardcmcnt naval avait ét6 effectue et où des troupes avaim1t d&arque c 
Le repr&entant permanent priait 2.0 Xr&ldent clu Conseil de &curit6 de convoquer 
d'urgence le Conseil 19/* - 

19. Avant que le Conseil. de sécurité ait et5 sniri de la question du Timnor 
orientnl, la situntiûn du territoire 6tk.t 3 l.veso.men devwt l+Ansemblée g&Gral.a 
depuis aa quinzi&e fiession. En juin 1975, le ComiG ~pGcial churg6 d'êtudier la 
situation en ce qui concerne l'applicakion de la D6clar&ion sur l'octroi de 
l@indépendance aux pays et aux peuples coloniaux a adopté 5 Lir'bonne un conceklous 

faisant aussi mention de Timor. A la -t;rentième ae6sîon de lfA3sernbl&2 g&&ale, 
la Quai;ri~me Commission a ado& au sujet de lu question de Timcw 'un projet de 
&solution qui est devenu la &solution 348S (XXX) de l'Assembl6e ,&&rala. Dans 
cette ri?solution, lfAssembl&z &nCrale a appel6 l"attenti.on du Connei.1 de s6curit6, 
conform$ment RU paragraphe 3 de 1 'Article 11 de la Charte, sur la É;i.tuation critique 
existant dans le territoire du Timer portugain et lui a recommand6 de prendre 
d'urgence des mesures pour proi$ger l'int6grit6 territoriale du Timer portugais et 
le droit inali&able de son peuple 2 l'atttod~ternlina~.ion, 

20. A sa 18692me S~WKYZ, le 22 &cembxv J-TTT, .IC Conseil de sécurit4 o, ndopt$ 
la résolution 384 (197cj) dont le dispositif était ainsi conçu : 
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1. DemRtlde à tous les Etats de respecter l'i;P~grité territoriale üu 
Timor orient&, ainsi cpe le droit ina;L%-mble de son peuple Li l'axto- 
dhermination, conformément; à la résolution 1514 (XV) de l'Assemblée g&&K~c; 

2" Demctnde s,u Gouvernement indonhien de retirer sans délai tou-l;es ses 
forces du territaire; 

3. limande au Gouvernement portugais, en tant que Puissance --- 
adtninistran~c, de conpdrer pleinement avec l"C?rg,w~isa';!.x~ des Nations Unies 
afin de permettre au peuple du Timor oriental &'exercer librc,t~ent son droit 2 
l'au.t;adWermint2tion: 

4. Prîe~instamment tous les F%ats et toutes les zutres parties 
int6ress6es 5 coopher pleinement avec l"Ckganisation des Ovations Unies dans 
ses efforts pour apporter une solut;ion pacifique 5 la situation existarhe et: 
faciliter la &coloni.sation du territoire; 

5. Prie le SeerEt.ai~:e &6rai d'envoyer d'urgence un rspr&entant sp6cikL 
au Timor oz&&al afin d'évaluer sur place la situation existante et de prendre 
contact avec toutes les partie8 dans le territoire et tous les Etats intéressh 
en vue dOassurer leapplication de la P&ente résolution; 

6. Prie en outre le Sec&taire @h&xl de suivre l'applicatiou de la 
pr&ente rsaion et, tenant compte du rapport de son reprhentant spécial, 
de présenter des recommandations au Conseil de sgcurite aussitôt que possible; 

'i* -- @cide de demeurer saisi de la situation.*' 

Activités de 'la mission -_.- .----- ?--. 

21, Selon les instruc6,n.s que j'avais reçues 1023 de ma nomination, jr& quitté 
Genève pour New York le 4 janvier 19'(5. Au COUPS des trois jours suivants, apr& 
que vous m'avez informe de la sltuution, le 5; janvier, ,i 'ai eu des en-t, ?tiens avec 
les rep&sentants permanents aw&s dc l'O?YU de l'Indo&sie st du Portugctl, les 

deux Etats directement int6ressss, avec Pi. José Rmos Horf;a "Pfinistre des affaires 

étrangères de 1s %?puhlique d6mocratique du Timer oriental", et avec le Secrétaire 
gén&ral du Comité politique du FRETPLIA. J'ai rencontr6 le 8 janvier & Lisbonne 
le carmxandant Eniesto ikla Antunes, F&nistre portugais des affaires btr,nn&ec% ~ le 
coxnandant Qitor Creapo, Ministre de la coop6ration extérieure, le colonel Lemos 
Pires, gouverneur du Timor portugais b ainsi que df8.utres personnaifAtéc officielles 
de premier rang. De retour Zi Genève, je me suis entretenu avec les rep&scntants 
permanents de l'Tnd&sic et du Portugal, ainsi qu'avec des représentsnto du Conti*6 

internztîonal de I.a Croix-Rouge, afin d'obtenir des reasci~,nementa SUT les activi->Go 
de cet or+niow dans la r6gion. 
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22, Le 13 janvier, j'ai reçu du repr6scntant permanent de Irhdon6sie 3 Genhe WC 
couÿnwication rnrinformant que le "Cow~ernement prcrvisoire du Timer oriental'" 
acceptait maintecant, sur l'insistance de i!. Adam Flulik, ministre indchsier, des 
affaires Chrnng&es z que le reprê~ent~ant spécial du SecrZ%ai.re g6n6ral se rende, 2 
partir du 19 janvier, dans les r6gionc du Timor oriental contrcjlées par Ic "gouver- 
nement provisoire". Jlai reçu le même jour un câble de M. C. Santos. "attachs 2 
lYinformation, Minist&e des affaires étrangères, Bureau de La R&ublique démo- 
cratique du Timor wiental en Australie" ) m'invitant à me rendre dans les r6gions 
Wntrâlées par sûn "gouvernement", et d6clarant que la "REpublique ddmacratique du 
Timer oriental" était prête 3. essayer dPorEaniser une visite par l'intermjdiaire de 
I'Austra1i.c et que cette visite s"imgosait absolument. Le 14 janvier, ayant dcj>, 
formG mon 6quipe s/, je suis parti pour Gen&re et je suis arri.vG le 15 ja.nViCr ti 
Djakarta a$ un de mes collaborateurs était arrive la veille pour prendre les dispo- 
ûitione prbliminaires. 

23. Le hendemain, j f ai C%e reçu en audience par le pr6sident Soeharto et j'ai eu 
plusieur entretiens avec Y= Adam !%Q.i.k, G.nistre des affaires C%sangères,et avec 
d'autres peraannafit6s du Gouvernement indonésien. J'ai &@.ement rencontr6 le 
Rr6sident du Groupe sp&ial créé en Indonésie pour s’occuper des r6fu&6s du Timer 
oriental., Le Pr6sident de la Croix-Rouge indon&sienne, ainsi que le repr6sentaiIt du 
FISE à Rjakarta. 

24. Le 19 janvier, jcai pris l'avion pour Kupang, dans le Timer occidental. J"y 
ai rencontr6 Ie Cou-wrnwr de la pr&.nce et des fonctionnaires de l'administrati~21. 
Des représentants du "gouvernement provisoire*' étaient arrives de Dili 9a.r avion 
afin de mettre au point les détails ds la visite que j'allais faire au Timor 
oriental.; je leur ai priZcia6 que je desirais vluitcr 1~: plus grand nombre de centres 
possibles dans le territoire, en leur laissant le soin de juger quels étaient oeuX 
qui Fourraient s'avêrer inaccessibles pur des raisons techniques ou de 
sécurité. 

25. J'ai pris le lendemain un avion léger sy6cialement affretg psur RE rendre de.ris 
l'enclave d'kussi., lL'?le d'Ataûra et, de là, <?, Dili. Au cours de ces trois escale:- 
j'ai pu m'entretenir EWX des responsables de IFAdministration et des partis 
politiques, des dirigeants des callectivit6s laealcs, etc. A DiLi., j 'ai eu9 le soir 
de mon arrivée et le lendemain matin, deux longues entrevues avec des meribres du 
"@uvernement provisoire" et des personnes reprgsentant l'APODET1, le FRETSLTB, le 
KOTA, le Trabalhista et IL‘UDT, Je me suis ensuite rendu 5 Manatuto par h6licoptère - 
l'apuareii avait 6t6 mis spécialement à. ma disposition, car aucun avion ne FCUt y 
atterrir - puïs 5 Uaucau, LA encore 2 j'ai rcncontr6, comme ii mes p&c6dcntes 
escales 9 des représentants de lFAdministratian et des partis pcLi.itiques et des 
dirigeants des col?+ectïvit6s locales, Apres rrn dernier entretien p dans la nntînÉe 
du 2 juîll.et, je suis parti de Baucau et je suis retourné en Indon$sie car le 
"jpuvernement provisoire" a jug& 2 ce moment;-12, pour des raisons techniques et 
peut-être par souci ae s&r~+t~ p qu'il ne pouvait pas me faire cond,uire dans 
d'autres localitfs, les routes étant en grande ywtic impraticables. 

--_- --_ 



26. Après mon retour à Djakarta, jlai eu de nouveaux entretiens avec M. Adam M&l.ik, 
Ministre des U2.X.res Etran$res et d'autres personnalit6s du &nwernement indonésien. 

21. J'ai reçu à Dj&arta un crible contenant un message dc PI. Horka me sugg%xnt de 
visiter quatre localités du Timer oriental (Suai, SCwieg Viqueque et Com). Il 
prfcisait qu'il y avai% une piste d'atterrissage à Same et me demtw?.niC de contacter 
un repr&entant du FRETILIM 2 h.rh.n (Australie) pour prendre les dispositions 
voulues, ce que jlai fait imrii~diptement. Il s'est avé& que Saine ntCh.it accessii?le 
par avion que de l'Indon&ie ou do l'Australie, car aucun appareil 1Zgcr pouvant 
atterrir sur la piste en question n'avait 1~autonomi.e de vol n6oessuirc pow couvrir 
de plus grandes distances. Pour des raisons de &curit~, les C%xvernemer.ts 
australien et indon&izn ont refus& d~autorker des appare!.is et des Gquipagss 
australiens ou indonhiens à prendre la route ou de laisser des appareils Gtrangers 
dholler de leur territoire pour le Timer oriental, 

28. La situation s'est encore compliquge quand on a appris que les reprhxhants 
du FRETSEIN en Australie nfétaient plus en mesure, semblait-il, de wintenir we 
liaison radio mivie avec le "Gouverrrement de la République démocratique du Timer 
oriental" dans le territoire et qu‘il était donc impossible de prendre le6 
dispositions &esaaires. Il y avait donc deux problemas à r&oudre : premihement 
voir si l'on &x.wait trouver le moyen de pcrwttre aux représentants du .FXZTILIN $ 
l'étranger de communiquer avec le "Gouvernement de la R6publique democratique du 
Timer orienteJ" dans le territoire et deuxl2mernent trouver des rnJyens de transport 
appropriés. Csest alors que le Gouvernement portugais a aceepts de mettre à notre 
disposition l'@quipement radio d'une des dem corvettes bas& dans la mer de Timer, 
ainsi qu'un bateau pour traxpo3.w la mission à Timor, au cas oii l'on pourrait 
convenir d'un point de débarquement appropri6, 

29. Le ler tivrier, j'ai pris l'avion de Djakarta 2 Darwin dès que j @ai cru 
comprendre que les communications 6taien-i; r&ablies, Les difficuJ.tés teckniques ont 
toutefois persist& et plusieurs jours se sont êcoulês avant que les reprhentshà du 
FRETILIN en Australie puissent transmettra des me nsages et recevoir de6 r+onses 
claires et compl&es. Ile ont pu, pour ce faire, utiliser ,i Darr& Iféquipement 
radio du navire ainsi que des installations terrestres mises 2 leur disposition sur 
ma demande par les autorit& australiennes, de manière qu'aucun obstacle technique 
ni? gêne la liaison, 

30. Ehtre-tempo, les corvettes portugaises se tenaient prêtes 3. transporter ma 
mission à tout lieu de dgbarquement qui serait aug&r6 dans les zones du Timer 
orient& contrôlées par le FFZTILIN. Le 4 fkrier, jtei reçu, par l'intermédiaire 
de 1'Ambassade d"Endonésie & Canberra, l'assurance que le Gouvernement indonésien me 
&arantissait la liberté de passage et que les autorités de Di3.i ag&uient ma visite 
2 condition que 1) le navire portugais transporixznt 10. mission arborerai-l; le drapeau 
des Nations Unies; 2) l'aviso qui transporterait la mission 5 terre arborerait 
également le drapeau des Nations Unies et porterait clairement Ifinscription 
"Mations Unies" ; 3) seuls les menibses de la mission serahnt autoris&s 2 d6barquer; 



. 
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36, C~nforcn~émeut au paragrnphe 5 de la résolution 384 (197T)1 je me suis rendu 
au Tîmor sricntti afin drdvaluer sur place la situation exictmte. cosslxe il ressort 
clairement du compte rendu des activites de rri. missian ) je n'ai pu me rendre qut3 
cart;ains endraiés sans pouwir beaucoup mr dC$lacsr. Tout a faît inlépc:tic.xruent 
dza difficultês @$G%ales de cwnunication, le "gouvernement provisoire” aussi 
bien que les représentants du "Gouvernement de 3.w République d&nocratiquc du Timer 
oriental" ont appas6 des consid&ations de a&wité au projet de m rendm dans 
d'autres centres de poptiatiou et 8 circule,- dans le pw5. On a 5ignaJ.6 que les 
lieux quravait d'abord ncmn6ment su&rés 3-e "Gouvernement de la R6puXique d&tm- 
cratique du 'Sl6.m~ cz*iental " étaient le thk%mz d'activit& tilitaires, puis qu'il.5 
&xG.ent mur; Xe contr8le du "Gouvesnement provisoire". S'agissant des d6plaeemznts 
en dehors des l*calit& visit&s, des membres du "Gouvcrneonent provisoire'r ont dit 
qu'ils ~m.w&?nt donner liau ii des coups de main ou 3 d'autres incidents isol6s. 
Cette crainte se&Zait 2%~ cmfirm&z par un mxsage non authentifi6 de soumes 
du I'RI!ENI.,~ en date du 18 S$wier, sa i3. 6tait question de "tactiques de gu&illa". 

37. Toute évaluaticrn précise de la situation dans son ensemble demeure illusoire. 
Cette situation continuera incontestablement d'évoluer. Dtune mLsni&re &Arale, le 
terrain et les circonst%ces &zrtent la possibilite de combats de front e"U 
fmxiserx% une h-kke ds @X.lla. Du personnel mil:taire é-tait visible dans les 
l.îeLIx viSi'~~S. Das indices témoignaîent du fcmctionnement de services atinis- 
tratifs, et les écales et services de santé étaient en a&ititG. Qn pauvait vair 
de nombreus: drapeaux indonésiens et de nombreuses banderales proclamant all6gaance $ 
3.'~do&ie. D'autres banderoles exprimaient des sentiments drhostEXité contre le 
kwtugal, d6cstiant, selon das explications individuelles, de lrimpression d'avoir 
été abandwn6 d'un pays avec lequel existaient des liens cul.tu.rels et dant on 
espkait un appui. 

zi'ce 
J'ai au 6tabJir des contacts utiles avec les partis et les Etats in-t&-esô& 

qui kncerne l'application de la rése>Pution 384 (3.975). Les &ha,nges de vues 
que j'ai eus, avant et après ma visite au Timm ariental, avec les Cauvernements 
portugais et indonésien ont &é approfondis et constructifs. A Dili, je me suis 
entretenu en détail avec dei; membres du '"gouvernement provisoire" et jfai longuement 
rencontr6 des reprdsentants de rang E%?V~ du FRETILIM 2 New York ainsi qu'en 
Australie. 

39. Lorsque jcai appelé en psrticulier son attention sur le paragraphe 2 de la 
r6soiutîca 384 (197$), lui demandant de retirer sans d&lai toutes ses forces du 
territoire, le Gauuernement indonésien a sotiLign6 que ïn prgsence de volontaires 
indon&iens au Timer oriental répondait Èi Eu. demande formulée par 1°AFODEXl, 'X'IJDT, 
la KOTA et le Trabalhista, p~6.g par le "gouvernement protisoire dc Timcw oriental." 
au sein duquel les quatre partis etaient reprCscnt& t tendant à ce qu'on le~n- apparte 

taut llappt.ti nécessaire afin de restaurer la paix et l'ordre dans le territoire, 
condition ps$aîable de l'exercice convenable du droit 2 1.'ar~~.odétermination de la 
pati du peuple du Timer oriental. La Pin de la préscncc de lsIndonésie et son 
retrait du tcrrito%re ~~intervien Zrnicnt donc qu'& la suite d'une drmande d= 
"C~'~~.-.:e.nem~~.~ provisoire du Timer oriental". Le Chrtv~rrlement indcméniwl resterait 
en con.tact âv-ee le "C-oux~ncn~I~t ~wovisoire du Timer csriental" et Se cOi~f'OrIlEI~Xi,~i; 

pleinernen't 8 me telle demande. 

/ ..O 



40. Afin de parvenir ii une solution pacifique et de determiner le statut du 
territoire après sa d&olonisation, le repr6sentant du "Gouvernement de la 
République d&xxratique du Yimor oriental" EL deman& : 

11 Un cesser-le-feu imm6diat; 

21 Le retrait des forces et de lPassistance militaire indo&siennes ct lc:?.r 
rwplacement simultané par une fwce iaternu+~ionale cornpos& de FortuGais . 
et de contingents faurnis par des pws df5Xroy?e occidentale (de p&f'&- 
rente des pans nordiques) OU CCXU~OS~~ excluoivcment de contincents 
nordiques s'il. n'6tait p:is possible au Fortu& d'y participer; 

3) Un refércndw (sur la base du principe ?. chacun une vois)3 qui devrait 
avoir lieu au moins un mois mais pas plus cie trois !1&iïs aprss le retrait 
des forces indo&siennes, offrant le chois entre a) l'int~grutian :?L 
l'Indonésie, et bj l'indépendance sous X'autarit$ du E'RETILIN. 

41. La Gouvernement portugais a appuyg sans r6sex.w les points 1 et 2, ajautant 
que si un contingent portugais devait faire yûrtie de la force internationale, il 
insisterait pour que ce soit un officier portugais qui commande cette force tau r.om 
des Nations Unies), 6tant donnk que le Portu@L t'tait encore juridiquement 
Puissance administrante. Cependant, il ne s'opposerait pas 3 l'envoi d<une force 
internationale ne comportant pas de contingettt portu~:ais. Pour ce qui est du 
point 3, tout en 6tant favorable, en principe, 5 un r6fCrondum, le Gouvernement 
portugais a indiqué qu'il aimerait que le peuTle du Timer portugais en fixe 
lui-même les tnadal.it& qui pourraient être celles prop&es dans la loi portugaise 
No T/75 du 17 juillet 1975. Nais il ne pouvait admettre une consultation populaire 
offrant seulement une alternative : intégration avec lrIndon&ie ou ind&pendance 
avec le FRETILIN au pouvoir. Il ne pouvait accepter le E'RETILIN comme seule entité 
politique valable au Timer oyiental et pour lui, l'alternative devrait être : 
a) intégration avec l'Indo&sie ou b) ind6pendance en consultation avec toutes les 
forces politiques du Timer orientsl. En outre, tout r6ferendum devrait être pr&ed& 
par des consultations avec tous les groupes politiques, consultations menées avec 
l'assistance de l'O!?U et du Gouvernement portugais. 

42, Le "Gouvernement provisoire du Timor oriental" a indique ce qui suit : 

“1. Le peuple et le Gouvernement provisoire du Timer oriental. se con% 
prononces pour une compl&e intCc,x+ation avec la Mpublique d'lndonkie, 
En ce qui concerne le peuple, il a d6jù exercé son droit 2 l'auto- 
détermination; les hnùitants se considirent comme des ressortissants 
indancsiens et jugent que leur t- drritoire fait partie i.nt&grante de la 
Répub1i.qv.e d'Indonésie. 

/ < . . . 



Le Gouvernement provisoire du Timor oriental a d&id6 de constituer 
un Conseil rep&sentat;if paptiaire provincial reprEsenhn% 3.'ensenM.e de 
1,~ pp&.tion du Timer oriental. Pour r+mIre aux voeu de 1 'ONU, le 
Conseil aura paur prel?ière tâche de ratif'icr la dikision du peuple 
concernant l'int&pation complète avec la R$ublique ou de Tww.lcr, sous 
une autre forme quelconque, la structure pofitique future du Timer 
oriental, 

Le Gouvernement provisoire du Timer oriental invitera des reur6sentants 
de lEODIU 2 être prCsents y-khnt taut le processus en quaLit& 
d'observateurs. 

Le Gouvernement provisoire du Timer oriontal n';'it yas diGpos~ Li 
rcconnsître les 'dirigeants' du FRETILlE q.ui font dti 1'a,gi2crtion en 
dehors du Timer oriental. cormne des représentants valables de ses 
habitants, nc serzit-ce que diune partie d'entre eux. Ce~JendRnt, 
ils ywmzit rega~ncr lt! tcrrltoire et ils auront toute libertt! 
d'oeuvrer pour leurs idhus yolikiques parmi IEL population, 3 condition 
qu'ils n"ai.ent pas recours 3 la violence armée ou au Lerrorisme. 

Le Gouvernrment provisoire du Timer oriental aimerait n&nmoins 
souligner que les parti s goliti~ues du Timer orienhtJ. out dkidé 
de pro&der 3 leur dissolui;ion le 30 janvier 1336 ct de s'unir en un 
front national afin de travailler ensemble 3 résoudre les problèmes 
qui SC posent au peuple du Timer oriental. 

0. Le Gouvernement FrovisoGxa a l'honneur d"inviter le rcpr~sentant sp&i.al 
du Sec&aire e)&&al de I'ONU ? se rendre une nouvelle fois RU Timer 
oriental pour poursuivre les discussions sur la mise en oeuvre do sa 
dkision afin de résoudre In question du Timer oriental." 

43. Le Gouvernement indonésien a p&isC que sa position sur ce sujet n'était 
PS - et ne pouvait pas être - d6finitive. Il a indiqu6 que, pxxG&cment,, 
Clétait au peuple du Timar oriental. de ss prononcer sur la question, $iznt donni: 
qu'i.1 avait ïe droit de d6terminer lui-même l'avenir politique de son territoire. 
La "Gouvernement provisoire du Timer oriental" avait dcj2 yroclam6 que cc 
territoire faisait pal+ti.e int6pxxnte du territoire de la R6publ.iq.w d'Indon$sie. 
Tout en se f$liciMnt de cette y-oclamation, le Gouvernement indonésien estimait 
quQunc &cisiorr officielle 6nonçnnt cette vol.ont d*int$gration devait ctre ratifi$c 
par le peuple. Par ailleurs, le Gouvernement indonGsicn avait pris les mesures 
n6ccosaircs nous que cette int~~rntîon puisse se r6aliser d-iris Ic cadre de la 
Constitution actuelle de 2.n 'i'ciptb2iquc d'Indon6ai.e. L'&txbliscemenC du "Couver- 
nement p-ovisoire du Timer oriental" cons.t;ittrclit la suite logique de La 
proclamation faite le 30 novembre 1977 par !.'AP@DYC1:, I'UDT, le KCYIY et le 
Trahelhista, rcur6sentunt 1s majorit3 de la powlation du Timer oriental, 
p-melarwtion selon Jaqrtelle le territoire du Tkur oriental 6tait ïntA& au 



Lerritoirc de la R~publiquc dtIndon&ie ct Les hubitanta devenaient citoyens 
indon&ieno, Le Gouverncmcnt indan%sicn a 6galemcnt soulî.& que cette proclamation 
avait h6 faite aprh la proclamation unilat6rale d'ind$endancc du Timer oriental 
par le P!i?IiTi*LIN le 28 novcmbrc 1971;= Le Gouverncmcnt de la R6publique d'lndonhie 
recoIli1aiasai.t le "Gauvcrnc~~~c~~t provisoire du Timer oriental" comme dhenant, de fait, 
le gouvoir dans lc tcrritairc du Timz oriental. R la dcmandc, tout dfaùord, de 
l~AI?ODETT, de lfUDT, du fiOTA et du Trabalhistu ct, par la suite, du "Gouvernement 
provisoire du Timer oriental", le Gouvernement indonésien avait fourni une Assistance 
daxâ le domaine de l~ndministratiam at de la protection sociale et en vue du 
r6tablissement dc la paix et de l'ordre au Timer oriental. 

44. Au milieu de toutes les divergences entre les gouvernementa et lcc, parties qui. 
ae pr6accupen-l; de lsavcnir du Timer oriental, il existe un 6Shxh XRIBIU : on admet 
la n&csfit6 da proc$dw 2 des consultations; cc:cndant, la yrt& de ces consul- 
tnticxx comme leurs modrzlitcs reCoivcné des irltcrprhations trh diffhxhcs : 

Le "Gouvernament de la F&publique dbocratique du Timer oricntcl' ou&re, par 
1'intermCdinire de M. IIorta, un ri~f&rendum oii il r;~n@,rait simplement de choi.sir 
entre lsint&gration avec 1'Tndonésie et lsindG&ndnnce, avec Le FEIETLLJN au 
pouvoir 9 

te Gouvernement portugccis, taut en étant en principe favora5I.e ti un &Phendlun, 
aimerait que le peup3.e du Timer oriental d&i.de lui-mëme de ses .madalit&. Il. 
exprime une pr6f&ancc pour un cl1oi.x enixe ltintÊgration avec l'lndonhie et 
l'ind6pendnncc en consuI.tx&ia.n avec tous les plcrtis pol.it.iques du territche; 

Le "Gouvernement provisoire" de Dili propose qu'un Conseil représentatif 
populaire ratifie la dhision du peuple concernant l'int6gration complhe avec 
l'Indon&& ou formule d'autres propositions concernant la structure poîitique 
future du Timer oriental; 

Le Gouvernement indonésien estime que c'est au peuple du territoire qu'il 
nppârticnt de d&ider lui-m&nc de l'avenir du Timor oriental, la dhision du 
"&xwernement provisoire" concernant lfintEgrntion avec I'Indonésie devant 
être aoutuiee ii la rntification du peuple. 

Dans un premier temps, i.3 ser8it peut-etre possible de progresser E partir de 
ce modeste ter)-ain d'entente : lc peuple du Timor oriental doit &re consulte sur 
le ~ixtut futur du territoire. 


